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Le techiciens compEtenUs afrent que dcpuis troisquars de
siEcle, enwiron [60.000 hectares de terres, aurrefois 'cultivces, sonE
tomb&es progrcssiveRcnt en Fiiches au Liban.

On Estimc par aiلleurs lEtendue moycnne de la propriet&
paysaane aux a entoursل d'un hectare par propriEtaire:

;s le Liban-2ordص Ha da0,84ي 
;Ie lIont-Libanكصد ha d5,0١ ي-

1,10 ha dans le Liban-Sud;
2,60 ha dans la Bekaa.
Lcs statsticiens spEciaListes pensent qu'au Liban, pour avoir

:un reveau annuel ag auل€ salairc minنmum legal actuel, lEtenduc
.Te la propriEt& doit €tre:
٦ 1٥ Er zones de alturer reehعr de:

6,±ha pour un proprieuaire tavaillant avec sa famile;
12,3 ha pour un mEuayer a 50 %.

2o En zones:. de clturcs iiniغug es de:

 اسبي

llant لنle; إ arec'sa famن ha pour un proprietaire tavaم,ا 
2,7 poعu wn mتuغ yer a 65 %. 6

3o En zonEs de c terل arburtibe dc:
0,7 ha pour un proprieGire tawailلaعnt avec sa ;leلf miة
1,4 ha pour ua meuayer a 65 %.

Si 1'on ajoute que ±5 de Reire cultvee le sont cn zones
sEche, et l/5 seulement le sont e cultres irrigu&es; si l'on sait,

•Ihoaner حدم ٩ L'aureu e ع صصة'د pb سة d g ع ه a' بصالم عممه ة م
d'un حج er dم re ع نة eمr عم عه غهج e تدمe dعl عصمه 1 agit' عم د

pepeGiseع&عم عهe emtتتد على nicع ملمحe retم شع عجuشهم ك 
 عحتتصالا-..-٠٠.·٠

 ة،



2٦ ٥E1 t'osهa ? 226

»•• ,

«

par ailleurs, que 9+ % dcs propriEtEs onE unc &tendue infEtieure
a 5 hccrres, on comprend la maison pnindipale pour !aguele
150.000 hcctares de terTes onr EtE abandonn&es depuنs trois quars
de si&cle: la misere dans laguelle vivait lc monde paysan.

heure actelle cncore le petit propriecaire ne peur faire['د 
ivre sa famile avec ce que rapportc sa terre. On sme que 80 %
des proprittaires actueاs sonr tenus d'avoir une activitE rEtribuEe
autre que la cلu ture pour pouvoir vivTe.

D'autre parr et c'est u eم cons6uence normnale de ce qui prE­
cEde, le paysan est obligE de se Livrer A des acrobaties inoraنsem­
blables pour fnancer la culture d= ce lopin dc terre qui ae luidonne
mEae pدs de quoi enrctenir sa faصile.

Le mangue de liquidit& et de fonds n'cst certs pas l'uصique
rدتson de l'abandon des campagnes, mais on peut dire, 5aكn se
tomper, qu'il consttue une des raisoدs principales et souvenc d4-
terدinantes de l'eparpileaent de familles paysannes.

Rour conErmer cette opiaion aous pouvoمs nbus r&fErer 3 la
dEclaraton faite pعa un sptciaلتste de sciences &conomigue, le
Professeur Elis Gannag€, a ة1 Semaine sociale de 1962: Pblkmer
rrعتa r ٤t decemr .bans ا Le conferencier a trbs bien circonscrit la
qusuon- Il s'erprimait er ce termes:

«Le problme du Liban et de faire paser les capiuaux du
secTeur coamerdial au secteur ,gricoleة en mEme tcmps quc celui
de stabiliser la main-'euvTe rurle daكص les campagnes. liد 
versE, dans les autres pays en voie de dEvcloppemenr, i 'agit
d'€ponger, par uعص taعaDon appropriee le surplus d'&pargne, pour
contibuer a la foraaDon du capiul des autres sccteurs eT paralli­
lement cNrainer le transfert de la main-d'cuvre du sccreur agricole
aتu secteurs non agricolGs...».

On se rouve donc, au Libصa devant une multtde de pcDts
propriEtaire pauvrE dont bcaucoup seraient daصs une mنsEre gIave
s'وi n'عe rgienr pas, eu et leurs eafanكT , des actiwit6 profession­
nelle para ou cta-agricole.

Cere multpliation des cploiuatons agricoles cgendre un
enorae gaspilage d"houmes, de temps et de pein qui se taduiseT
par un mangue a gagaer consdcrble reprGsenuant des soRmes
importante. '

Rendre ce pettes entreprises rentable sتare t le moyen le plus
efece pour redonner aur L fanceمc كتتصحان ها leurs مصته tere,
e ntا que prductrice de rصطي e, ct de chعegمa la pمدمتدرط aعن 
du pap. ٠-٠٠٠.'·٠٠٠٠ •• -·

Dl ut عه6 pas ublier ه que eعe l"agrilnعنad R'avكص at apbelee
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prendre une place de plus cn plus importante dans les sociEtEs
forteaea industriaLتsees. Dans tous les secTeums ou lagrochimie
sera moins chErc que la perrochimic et poura la remplacer, la
sociEt& mnodcrne, pour son interEt propre, pouعsema en aanc d'une
fagon ratonnelle l'exteRsion eT la modemنsauion de la culture agri­
cole. Donc, conrrairemenr A ce que pensent ceruains, en organisan,
en raronaLisanr, en perfecrionnant l'agriculRre et son fnancement
on travaiلle f ireة خ du Liban, dans !'avenir, un pays prospEre, &g ­ uن
ibr¢ et capahle de faire face aur c.igences d'une civiisaron enا 
progr&s.

LEs s0tRCEs ACIUEتEتL DU FI3AxCEyUE.T DE T'ACRIcTLTRE.

1٥ Fiamment bar tes pتa ticulierr.
Il y a d'abord les proprietaires qui pratiqueat l'atoffnnee­

mnet..Ce sont ceux qui ont aعsez de reerve fnanciEres pour payer
eu-m&ms tous les fais de fournitres nEcesaire.

tire dexemple ces fais ont &t& atm& en 1968 dans laد 
:Bekaaي 

٤ 92 Lvre Lbanaises
1.072

 قلا

par hectare en zone de cultre sEche
» en culture irriguEe

(772 sكمa le prir de l'eau)
en cultures arbustve irri-

.gu&e2.397)و sans le prir de l'eau).

 لإ«
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. 2.697

 ته

:: Les propri&taircs qui bnt la possibilitE de payer A l'avance le
nent Ala cat&gorieص prix de la mise en valeurde leurs terres apparTeه 

- des gros proprietaires (3 %de lensemble) bien quc tous nc soieac
.capables de le fireكدم 

Ds appartiennent auعsi la خ ctEgorie d moycصs et pets 'pro-
• prittaires & aللni tك en ville ou mEme a l'&tranger qui ont f irة de
boane afaire dans le coamerce ou .ia eurلل Ce sont d'anciens
willageois qui onc grimp€ dans I'&chelle sلaio e ou de citadins qتu 
ont f itة ds placemenG de fonds dans le terains.

D et dتfتle d'en donner le nombre ,e tعه ' mوia i semble
qu'on puنكse awancer lA proportion de I0 %. Eاnr donn& que lon
d&coapعt environ 277.000 proprietaires au ,L banت cette cttgorie
de propritaire rEpr&senterait environ 30.000 personnes.

'aute ك proprictaire epruDteT tout ou parie de fondعك. 
qتu sont nteire au lancement de leur pagaE ت aصnuelع de
cultre Ds epruntent:

A .B.0AI.R حا qصu d ont كلا a deصع relatoدs e dمز ­
Buiece;- ، .

 م
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A certaines banque spEcialisEes, peu nombreuses;
au comnerranG vendcurs de machins, d'engrais ou de

semcnces;
aux coopEraDives;
a des prEteurs particulier dont beaucoup sont des usuriers.

٩٥ .Aportr de PEtat.
On peut placer cEs parUicipaUons de {'Erat au fnancemenr de

l'agriculnre sous trois rubriques:
Grands travaux dans les campagnes.
Ofces autonomes.
Cooperadives.

.Ls grands travaur d'infasrrucrureه( 
Ce tavaux profcenE soit a tous les citoyens (barragcs, routes,

lectticitE, etc...), soit en priorit€ aux paysans {ainكi lك r&eaux
d'irrigadion).

Dls'agit li d'une aide de la cormunautt natonale aur paysكمa .
Dl ec douc noral que I'Euac veللiu e parfois rEcuptrer une partie
de ses dEpeصses sur les revenus supplEmenuaire d&coulant de scs
travau ٤ نة( n iك la taxe sur la plus-valuc des terres).

) Le ofces autonomes.
Pari ceuRدi i faut cirer d'abord le Plan cet. Cet organisme

apporte unc aide fnanciere aux paysans de plusieurs fagons:
ea payant lui-meme les experts Libanais et €urangers qui

donnenc leurs coasلs au propriEtaircs ct prEparenT l'€volution de
1'agriculnure dans son cnsemble;

en couvant une parde des frais de dEfongage cT dc pre­
paration dss terains apres a la culture;

en donصanc gratitemcnt ou prGquc les planG, notamrenT
pour les arbre fuitiers et les sencesع de reboiscrent. --

Capl&مau t l'acton du Pاan Vert wieanenc lOfee dعrfitr er
['Ofce dعs ciialr et rهع bcttجraes & sمrو . Ce deux ofce dont la
mنكعion t ك de mieu orgaصiser le marketing des produits agricole
apporcent unc aide prccieuse au paysaصs soit en leur achctnt une
parue de leur rEcoltes soit en leur aعsumanE de dEbouchك stables.

Les cooptrativeء( 
• nD leو domحتnغ ds coop&ratve c'et lEat qui a pns net­

aet "أi- orgaم l"iitadwe par sa deaiEre loi sur Ia fondaton etن 
ston ds coop&atves. Cmme le but preie de iseصrga ه ه
t dageter Ie reveu de membre, on peut dire que PEar
vietصمi aم idنعeeteet pour amتلك orer leur .us digص Mais, de

 د
 د
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plus, le ministEre de l'.griculture partcipe a la mise de fonds
nEcessaire au lancement dcs coopEratives dans les campag.es.

٠٦L'aide ه٠ ه gouremnementale aura aكu si des incidences plus directemenc
fnanciEres lorsque cormenceront A se crEe- des coopErarives de
credir.

) Diverses.
ces inrervenDoN positives de {'Erat on pourait en ajouter.د 

d'aurres de moinde envergure .
.insi laction de l' Ofes de la soie: Foumniture gratuite de planG  ك يم

de murier vente a bs priv de semences de vers a soie achat
des cocons a des pnir rentables pour le paysan.

A iكصن eد core I'acton de l'Ofre de d reloppsatغ soeial lorsque
celui-i pardicipe A l'infastrucTure de cereins villages pauvres:
routes villageoiss, cnalisations deau cournte, ctc... donE ls
paysans proftenc

R giغ Lم dعr s ظماaع et ,mlacs ا bien que sociEtE privEe, doit Etre
. auكsi signalee id a cause du monopole dont elle jouit. lE eل apporte

e aide materiele apprEciable a de milLiers deم c uصص& chaque a؟' 
.Gص las paysanل famiم. 

 و ي ي

Dans la perspective &conomique oi nous nous sommes plac,
JكG caractEristqus de l'agticulnre L banaiseت apparaنكsent donc
ainsi: . .

beaucoup dimprowsadon par anqueص de planifcaton
sErieuse; "

- €parpلi caenT dGs terre, des cxploitants, des capitaux;
p&nurie grandiكsantc dc main-'ceuvre;

faible rendement'du secteur agiicole (20 % du rcvenu aa­
٠(;onal pour 50 % de la populationن 

- urs utم Bnancemcnt .id cleك
En face de ce tablcau peu encouragcدnt, i ast normal qu'on

se deRandc queLs pouraien Etre les moyens lcs plus efcace pour
a urerAuت PaYSuup.prOgRخ sur et r¢gulier dc son agriculture. @yand
on rEREchit i ce probleme une double &vidence apparalt netremcnT:

{'eercice de la Libert€ tel qu'il et pratigu& au Liban et
l'esprit d'individualiكme nuiscnt grandement au readement d'صe -
semble; :-٠-٠٠ - - . •

• d'aute part Iacton de lEEr est encore nettement insuf-
fsante pour redreer la siuaton. .•

Coame i e م sebعL pكa gue le L sientتتحصمطت ,&psهنح au
moins daصs Ieur grande ,ajorirص A acreptr che ex un rاime

r
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ocialنsce, cerrraLنs&, comme en Egypte ou en Syrie, il faut mette
en cuvre au Liban un systEmc qui, tout en englobant le problerae
agricole Libanais dans son ensemhle, respectc les principe fonda­
menuau de'la Cousticution du pay5.

Ce systEme devrait assurer les resultaGs suivanU:
. Donner la rtcunl٤ aux paysans (exploitan , Gك mttayers,

ouvTicr) en leur a surantع un revenu aمnuel rtguلier sufnsanc pour
lcs faire wivre convcnablemcnt cحu et leurs familles.

Planifer les cultures, cn foncton des bcsoins pr&enGs
et des prEvisions d'avenir sur. le plan natonلa , r&gional arabe,
intemaUonal.

-sant la proثل iorer le renderent des terrGs en ratonaل&صاء -
duction: massemblement des culnures (pas forcEment des propri&tEs),
amclioRation de la mccanisation, meilleure disTibudon de la mدنn­
d'aurre, eUc..

A urerكع des dEbouchds aux rEcoles soit a l'inrdnieur soit a
l'cartErieur, ce qui doit &cre faciir par unc bonne planifcation

m&iorer la vie au village en y apporUant touT ce queم ء 
comborte lc confort modemne.

Juوك u'ذ pr&senr les resures prises par lEma onc €tE:
- des resures de circoasuances imaposce par une atcessitE

momentتnce (crise, divisions itErieures, eTc...);
de mgsures de portEe rerreinTe (pcrite cooperadves Io­

cales, etc....);
- de mesure dotEes d'un appui fnancicr iصsuisant ,siةتص)

combien faudra-t-i de lusTres au Plan Vert pour rEnover les
tera?).

• Toute ces iitadiv officieLe sonr plurbt d paلliaقfتt quc
ds ments& ك d'un cnsemble stable eT durable. Il semblerit gue le
Liban (dirigenGs et dinig6) attend que surgiكse queque Borule

us ou aois magique qui apporterait une soluton sinon dEfnitiveا p.ه 
du mois satsfaisante et durable au problEme enter de lagricul-
p eعن seنibanaا ،

 ي ة م
» و

Nous 'avoas .pas la prtteDton d'apporter ici certe fomule
.. ;ue وR giم mدتs nous voudrions esayer d'indiguer dans qulle
. diectons, A iotre sens, les recherche devaiصe t Etre fiu pour

gu'on aboutتse A wn systEme aw leطتل ---· -·.٠٠٠:-٠ و
. Eمهt t doaص& le gعiصe des L bت ec فتحمد Ler de ت كمصى IeصditE

• ,eهتعe aوad lفم €tمit dمصn€ auهf La srriucure te leurعpr فuع
,h€ [banguesعتد isaton de lerص e et l'orgaلهد atoد eنامممث 
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commerce, industnie), il semblerait souhaiuable que l'on puisse
creer une « Soci&t d' Exploitadon du Liban» (S.E.L.) ou encore
une «Societ€ d'Exploitation FonciEre» [S.E.F.) d'eavergure
nationale.

Cecte Societ4 qui resterait prive pourait prcndre la fome
d'une SocietE anonyme. Tous lcs propriEtaires terTiens Libaais
pouraienr y adhErer Librement Ccla repr&senterait, au dEparT, un
maxdmum de 280.000 adhErenTs possibls, ce qنu ne parait pدs d¢­
pas3er lcs possibilirEs localcs si 1'on pense que la Caتsse :ationale
de S&curit Sociale avec scs pedits moyens, englobe dث j200.000ذ 

 ككةs- urث
La partcipaDon 'des proprietaires pourrait prendre la forme

d'abligaton poruant intErEc annucl dont le nombre et l'importance
seraient etimEss, pour chaque adhErent, en foncton de l'Etendue,
de La nature et de la ituaron ة de sG Tcrمe 

On aعsuremait aux proprietaires un droit dc regard et dc con­
role sجu le foacDonnerent de la SodietE.

Au d&part la SodEt€ n'accepterait gue ls propriEtires de
terains reconnu comume culiwables. A l'heure acTuelle cela reprE­
senre un maxmum d'erwiron 330.000 hecures. Plus trd, si aا
siouaUion fnanciere de la SodEغt le peraet, e كlل pourait trawailler
en Liaison avec lEtar pour la reconguete de tcrدins qui sont
sتu ceptibls d'&re am&nagts.

Le capital n&cessaire au fonctoancmet et a Ierploitaton des
tmains serait foumi par des actions quc poumrait achcter touE
croyen Lbanaنs (propriEtairc ou non). La pariciparon de capiuux
€uangcrs ne scrair pas cclue, mكنa elle devrait €tre sTricTement
reglerentte pour &witer uعص maiمصنse poliDque sur le paYS-

La mنsc e route d'uc telle SociEt& apporterait un sang nou­
veau A La politque de developpemat agiicole de lEtat

Au Lieu de fنة re de pettes cooperatves d'envergure Limitee,
on iصstinucrait nsi تة u eص SociEte de collabomaton detous les eforG,
du genre coop&ratf, maتs qui pourait cnglober tout le pays et
prendrit en charge toutes les op&rations aEcesitEes par unc bonne
cploitaton: prepamation des terres, esemecemcnt ou planuaDon,
reolte et vente da produits.. :"

EDe sordirait la plupart des propriEuies de liمsEcuriغt e
leur aعsumant nت reveu fxe annuel; leك pemmettair de donncr
au m&uayes ec -ouwies agricole de parts ou de reتaلaد
convenables .. » ٠

Au Lieu de fourair au compte-gourte a Fagnieulعuer ds cpi­
A عمجث صل c&dit comme la B.@ALR. et aure prEteuns, laتسنه 

٧

 «د د

 :ج

،

,



٥٤ إن ي t'٥sEEs?

 ا ،

 ة02٢ رو

propr:&taires se debatrre dans des difcult&s fnanciEres, la SociEt&
e ciargemait du fnancement de !'ensemble.

On peut r&sumer ainsi les principaur avartages que le Liban
reYirerait du foncdonnement d'une telle Soc:&t&:

Ratonalisation de l'ag:icultre. Dans une perspecaite
maireat nationale on pourra opErer chaque annEe lc choi ct la
disributan des culnurcs en fonction des plans de dEveloppement
prEvكu par l'Etar.

Laifcadion desculturcs dans lG parcelles voisines, de fagon
a reLiser l'erploitation cn grand parTout ou ce sera posت ible, touT
cn coRserant les droiGs des propriEtaires. ٠

Diصصinution des f d'exploitationكتد a lhectare, par la pos­
sibilit& d'achat au pri de gros des semences, de planGs et des
engrais.

Planifcation du recTutement et de l'emploi de la main
d'curre. La possibilit€ de deplacer la main-d'eurre l on ه a
besoin d'clle, permettra d'assurer la permanence de l'eaploi.

PospecDion et conguete de march&s ertEricurs, grace la خ
puنssصذ ce dc la propagands d'un grand 0rgansmc avec l'appui de
FEuac On amTiverait aiصsi crEer de couranG sables d'erportation,
par de vEritables tait& bilareraux.

LibEration des paysans d'une certaire douinatioa fEodale,
1a o lc enaveل le progr&s.

Equiلibre fnancier plus facile a rEliser. Les pertas ٤vea­
nuelles daصs une region, par maison des itempEries ou pour d'aumres
motfs pouront &tre compeusEc par un meileur rendement dans
les r€gions favoisEes.

Dimتnuton du nombre des intermtdiaires qui sonc souvenT
ds parasitGs vivant au dETniment dcs paysan9. ConsEqueace: allE­
gement des 6is g&nEraux et gain de tavailleurs dans d'autres
sccteurS.

Extension r perfecdioanemcnt de la recherche sciehDifigue
en matEre agricoles grce au capiuaux que la SociEtE pourra
counacrer a des laboracoires, pEpiniErs, etc. (lute conte les ma­
ladies, amclioraton de espEccs, cp&rimentton de nouveles
cltur...).

Soudcn partclier de 1'Euat. Il et €vident que ls gouver­
nanG ne peuvet que rcconnatre le bienfait natonal que constTe

le be&fcieraك telle cteprise. Reconnue duULit€ natonaleعمس 
d'une ideة p&ialeد de lEut dans le aمn&e. .d eلتعهئ Elle sera
en oute td utle a lEut pour coardouner et fire avancer sa
politgue d'aide a l'agricultre. aboraton لامL cه avec Le diver

،
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Ofces sera facilite et renduc plus effcace. La Banque de D&e­
loppement qui T cn projet auma lA un champ d'action naturel er
pourTa participer au fnancement de l'entreprse.

Sur le plan interatonلa le Aعsisrances Techniques inter­
nauionales et biaterales seront mise en confance par la soliditE de
1a SociEt&. Leur aide sera T& importante cr suruout pendant aا
pcriodE de d&marage la pr&sence d'crpcrGs sp&ialis& et haute­
menT qualif&s sera absalumenr indثspensable, que 'lon poura
demander aحu pays cxpEriment& e la .atiEreص

Il est mEme vaisemblable gue la Banque Mondتale sera in­
ceressee A soutenir €ventuellenent cn p&riode de cise une tcLe
enrrepnise d'envergure,patonلa e.

 ي م ي

En d&fnitve noقu pourTions Urer le cpaeusons :us vanteت
5ur le plan poاidque, la soluton propasce partdpe de

ceruains aantges du rtgime sodaliste ,u atonظنص) rassemblصe ent
d crploitatioدs) mدتs en e صتكiم le principau ci nvenienGص
{ us ppresionت de la propri&غt privte, Mتnو ue de lbertE, er..). Elle
s'accommod de la vie democatgعu , dans une societE aoualeم
suصنse A ue auTorit& forte ct prEoyante

Sur le plan €conouigue, semble لآ bie que la forule
prpasEe at wiable, si eLe et bie gtr&e, &unt donn€ qu'elle
s'appuie sur 1a paعte la plus stable de 1a richesc natonale. Elle
<t susceptble d'assurer un d&veloppcment rEguلier de la richesse
agricole. ٠

Sur le plدn psychologique, a علك le gros avanrage d'Erre
absolument Libre. Elle ne saurait &tre imposEe. Elle doit &tre voulue
Librصe ent par tus les int&es&. Mlaتs ce rasembleaent de vo­
lontds ne se fera que si le-paysan constate tr&s wite qu'i a itErEt

aton ,ن de la somme de tavaتmصن adh&rer (revenus stables, dذ 
maصsfert de reponsabiit& gEnnكet , Libcrt& sauvegard&...). '

D faudrait donc, pour a orcErص puتs confrercette coAfance,
que d& le premibre anne de fonctioصn ement, l'intEret accord&
au obLgatons et le dتvidendes dثهtibu& corespondent a  uع
readcment moyen de la ,reسuc tل au mois celui qui aعsure le mi­

.au dEbutدnل& te qu'i a €i€ sgلد wiهuهند 
-D'are aعgumets sont cpaعاط de suعditer d5 1'abord aا

coafance sruut che ceur qui, enfods dans LA routne, redoutent
que le moindre changeet amhe wne stuaton pire qvie l'eut
prent • • •
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0n peut leur aancer que la formule propos&e ne constitue
pa une nouvcaur€ absolue.

En efet exsre أ} au Liban au moins une SociEte qui se rap­
proche du systEme proposE, bien quc son champ d'acuon soit plus
mitE, c'et la Regie des Tabac et Tombacs. Elle fourait les planrsنا 
au cلu tiwateur, I'aide daRs son erploiuation et lui achEte sa recolte.
Le sccts de cctte REgie csT bien certain sur le plan fnancier,
cha4ue annEe le nombre de millioكn qui reviennent l'Etat خ va en

= augmentant. 5ur lc plan social sa r&ussite n'est pas moins grande,
-٥=: pتنu gu'on ctime a environ 35.000 le nombre de persoanGs gui

proftent 'des revenus de lج culurc du tabac. Il s'agirait donc
d'&tendre cette expErience heureuse aux aurres culrures. L'extension
pourait d'ailleurs, se faire progressivement.

U neت autre reaarque va dans le meme sens: la pol:uique ac­
Tele du gouvernenent sنibanaا cn matiEre agricole va dans la
direction indiguee par ce nouveau systeme. Ces eforTs sont encore
sporadiques et incomples mais la Societd d'Exploitadion apparait
comme un de poinG de convcrgence possible des activit&s acTueles
de 1Euac

Enfn, et cette constatation wise partcuلiErement les &cono­
-iste, la SociEe d'E:ploiuation en s'appuyant sur le capiul libaم 

naتs realتse le vcu eprim¢ par Le Profeseur E. GaanagE: « Faire
paعser de capitaux du secteur commerciلa au sccTeur agnicole. »

Lء systEae propos€ pourrait donc rre ة admis sans difcult&
par la uajorice de Ia population et par les bailleurs de fonds
possible.

D]y aura cncore A s'opposcr a notrc soluton tous ceur dont
elle risquc de bouscuer les positons acguises, souvcnt au dEtriment
des agriculteurs.

MFةis a orsل on st en droit de s demander si la prosperitE
fucrc du pays et le bonheur de la moite au mois de la populaton
Libanaise, nc aw enل pas la peine que l'on bouscule ccrtaines rou­

!cs positions acquissن nes eT certaت 

Mكت gt t'asER٨ ?
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